[image: : ]

[image: : La Turquie,             d’une révolution à l’autre]


Couverture : Rémi Pépin 
Illustration : Istanbul, place Taksim, 12 juin 2013 
© Salvator Barki/Camera press/Gamma
Dépôt légal : novembre 2013 
Librairie Arthème Fayard/Pluriel, 2013. 

            
            © Librairie Arthème Fayard, 2013, pour la présente édition.
ISBN : 978-2-818-50453-6




Ont contribué à cet ouvrage :

Deniz Akagül

Économiste, maître de conférences à l’Université de Lille 1.



Ali Bayramoğlu

Ancien maître de conférences à l’Université de Marmara, Istanbul et chroniqueur dans les médias turcs.



Faruk Bilici

Historien, professeur des universités à l’Institut national des langues et civilisations orientales (INALCO), Paris.



Hamit Bozarslan

Docteur en histoire et sciences politiques, directeur d’études à l’EHESS.



Gérard Groc

Chercheur associé à l’IREMAM/CNRS, chargé de cours à l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence.



Ali Kazancıgil

Politologue, codirecteur de la revue Anatoli : de l’Adriatique à la Caspienne.



Christian Lequesne

Directeur du Centre d’études et de recherches internationales (CERI) et professeur de politique européenne à Sciences Po Paris.



Ural Manço

Professeur-associé et directeur du département de sociologie à l’Université d’Aksaray, Turquie.



Michel Marian

Philosophe, enseignant à Sciences Po Paris, collaborateur à la revue Esprit.



Élise Massicard

Sociologue, chargée de recherche au CNRS, Paris et pensionnaire scientifique à l’Institut français d’études anatoliennes (IFEA), Istanbul.



Jean-François Pérouse

Géographe, directeur de l’Institut français d’études anatoliennes (IFEA), Istanbul.



Şirin Tekeli

Ancien professeur de sociologie politique à la Faculté des sciences économiques de l’Université d’Istanbul.



Semih Vaner (1945-2008)

Ancien directeur de recherche au CERI et professeur à Sciences Po Paris.

À la mémoire de Semih Vaner



Sommaire


En hommage à Semih Vaner (Christian Lequesne)



Carte administrative de la Turquie



Introduction (Ali Kazancıgil, Faruk Bilici et Deniz Akagül)



Chapitre premier – L’État, acteur controversé de la modernité (Ali Kazancıgil)



Chapitre II – Les vicissitudes de la démocratie (Ali Kazancıgil et Semih Vaner)



Chapitre III – L’essor d’une société civile face aux incertitudes démocratiques (Gérard Groc)



Chapitre IV – Structures de pouvoir, coercition et violence (Hamit Bozarslan)



Chapitre V – Religion et société (Faruk Bilici, Élise Massicard et Semih Vaner)



Chapitre VI – Les femmes : le genre mal-aimé de la République (Şirin Tekeli)



Chapitre VII – Nouvelles perspectives pour la « question kurde » ? (Jean-François Pérouse)



Chapitre VIII – Regards croisés sur le génocide des Arméniens (Ali Bayramoğlu et Michel Marian)



Chapitre IX – L’économie face aux défis et opportunités de la mondialisation (Deniz Akagül)



Chapitre X – La diplomatie : les ambitions régionales et mondiales d’une puissance moyenne (Ali Kazancıgil)



Chapitre XI – Les incertitudes européennes (Deniz Akagül et Semih Vaner)



Chapitre XII – Un demi-siècle d’émigration turque en Europe occidentale (Ural Manço)



Postface – Printemps 2013 : le « Mai 68 » turc



Remerciements



Note sur les lettres turques



Index des noms de personnes, notions et organisations


En hommage à Semih Vaner
Ce livre offre au lecteur une mise à jour de l’ouvrage sur la Turquie qu’avait dirigé en 2005, dans la collection Fayard/CERI, Semih Vaner, directeur de recherche au CERI, décédé en 2008. Sa réalisation a été possible grâce au travail d’équipe conduit par Ali Kazancıgil, Deniz Akagül et Faruk Bilici, proches collègues de Semih Vaner. Ce nouveau volume est donc à la fois une contribution à la compréhension de la Turquie contemporaine et un témoignage de reconnaissance aux travaux de Semih Vaner, qui ont occupé une place de choix pendant trois décennies en France et au-delà.

Semih Vaner était lié à la France et à la francophonie depuis son plus jeune âge. Il avait fait ses études secondaires en français au lycée Saint-Benoît d’Istanbul, avant de poursuivre ses études universitaires à l’Université de Lausanne. Diplômé en science politique en 1969, il avait rejoint ensuite l’Université de Paris Panthéon-Sorbonne où il avait obtenu son diplôme d’études approfondies, puis soutenu sa thèse de doctorat sur le Parti de la justice né après le coup d’État de 1960 et dont Süleyman Demirel fut longtemps l’une des grandes figures. Devenu maître-assistant en science politique à l’Université de Bursa, c’est en 1982 que Semih Vaner avait rejoint le Centre d’Études et de Recherches Internationales (CERI) de Sciences Po Paris comme attaché de recherche. Il y accomplit l’ensemble de sa carrière, successivement chargé de recherche puis directeur de recherche, jusqu’à son décès à l’âge d’à peine 63 ans.

Dans son dossier de demande de titularisation au CERI, rédigé en 1982, Semih Vaner mentionnait comme projet prioritaire de ses recherches la « sociologie politique de la Turquie dans une dimension comparative ». Il est resté tout au long de sa carrière fidèle à cet engagement de jeune chercheur, cherchant à comprendre à partir de l’exemple turc, qu’il maîtrisait si bien, la question du passage de l’autoritarisme à la démocratie dans les sociétés musulmanes, sans tomber dans les généralisations faciles.
Ce projet faisait également état d’une « orientation secondaire » qui était l’étude de la politique étrangère de la Turquie. Là aussi, le chercheur a honoré son programme de travail en s’interrogeant pendant plus de vingt ans sur le rapport de la Turquie à l’Occident – à travers bien sûr la question toujours saillante de l’adhésion à l’Union européenne – mais aussi sur le rapport au Moyen-Orient et au très vaste espace politique qu’offrirent à la Turquie, après la fin de la guerre froide, le Caucase méridional et l’Asie centrale libérés de la tutelle de Moscou.

Au cours de sa carrière, Semih Vaner a toujours pris soin de partager la connaissance qu’il avait de la Turquie et de son proche voisinage en étant partie prenante à des projets comparatifs et transversaux. C’est lui qui a fait entrer au sein de la science politique française la notion de « monde turco-iranien », jusqu’alors apanage des anthropologues. Témoin de ce travail de précurseur, sa revue Cahiers d’études sur la Méditerranée orientale et le monde turco-iranien (CEMOTI) fut sans nul doute son œuvre collective majeure1.

Disparu trop tôt, Semih Vaner n’a pas pu assister à la troisième victoire électorale, en 2011, du Parti de la justice et du développement (AKP). Il aurait certainement eu une grande curiosité à comprendre les transformations portées par l’AKP, que ceci concerne les rapports entre islam et politique, le renouvellement des élites dirigeantes, le boom économique des petites et moyennes entreprises anatoliennes, l’évolution des questions kurde et arménienne, ou encore la politique étrangère revendiquant pour la Turquie le statut de puissance. Il aurait suivi avec un grand intérêt et analysé le mouvement de contestation, commencé en mai 2013, contre l’autoritarisme du Premier ministre Erdoğan.

Je suis très reconnaissant à Deniz Akagül, Faruk Bilici et Ali Kazancıgil, d’avoir permis, avec la précieuse collaboration éditoriale de Judith Burko, la réalisation de ce volume entièrement mis à jour. Il n’aura aucune difficulté à s’imposer comme une référence en langue française pour tous ceux qui cherchent à comprendre la Turquie contemporaine dans ses transformations les plus récentes, sans négliger pour autant le rôle de l’histoire et du temps long.
Christian Lequesne, 
Directeur du CERI

1. Grâce à la fidélité d’un groupe de collègues, la revue est depuis 2010 perpétuée sous le titre Anatoli : de l’Adriatique à la Caspienne (CNRS Éditions).
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Introduction
La République de Turquie qui fêtera, en 2023, le centenaire de sa naissance, a été créée et structurée à travers une révolution nationale, conduite par des élites étatiques réformatrices, qui, après avoir changé le régime impérial en régime républicain, ont modernisé le pays par le haut et de manière autoritaire. Cette modernisation n’a concerné qu’une minorité. À partir des années 1980, la société a connu de profondes transformations économiques et sociales, qui se sont accélérées dans les années 2000. Ces processus impulsés au sein de la société, par le bas, ont intégré dans la modernité les populations anatoliennes conservatrices, majoritaires, que la modernisation kémaliste avait laissées de côté. De nouvelles élites – la « bourgeoisie anatolienne » –, à la fois modernes et pieuses, ont commencé à contester la domination des élites laïques et des régions et grandes villes de l’ouest du pays. Cette seconde révolution, de nature sociale, prolonge et complète celle des débuts de la République, qui fut nationale, institutionnelle et culturelle. Au cours des trente dernières années, la Turquie est probablement le pays européen qui a changé le plus. Certes, il lui reste encore bien des défis à relever et des problèmes à surmonter, mais elle a changé d’échelle des points de vue géopolitique et économique, passant du statut de pays périphérique en développement à celui d’une puissance moyenne émergente.
En 2011, dans le contexte du « réveil des sociétés arabes » et des débats autour de l’islam politique, « modéré » ou « radical », notamment de sa compatibilité avec les éléments fondateurs de la modernité que sont la démocratie, les droits et libertés individuels et l’égalité des sexes, la Turquie a été citée comme un « modèle » par les insurgés tunisiens, ou comme une « expérience » qui peut inspirer les démocrates arabes. En effet, il est plus approprié de se référer à une expérience qu’à un modèle, d’autant plus que la Turquie a encore des progrès à réaliser, en particulier dans les domaines des droits de l’homme, du statut des femmes (chap. VI) et des libertés fondamentales. À l’aune des normes européennes, que la Turquie s’efforce d’intégrer, cette quête de la modernité n’est toujours pas achevée. Elle s’inscrit dans la longue durée, à travers un parcours sinueux et contrasté qui a commencé au début du xixe siècle, avec les réformes entreprises au sein de l’Empire ottoman sous le nom d’« occidentalisation ». Au xxe siècle, elle a engendré la République de Turquie, au sein de laquelle ont émergé un État de droit (chap. I) la laïcité (chap. IV), une démocratie (chap. II), une société civile (chap. III) et une économie de marché (chap. IX).
L’expérience turque de modernisation intéresse les réformateurs arabes en ce qu’elle représente un cas sans équivalent, à ce jour, parmi les pays musulmans : elle réussit à faire cohabiter, dans une société qui reste très marquée par le sens du sacré, la démocratie, la laïcité, la religion et une économie de marché dynamique (chap. V). L’islam politique turc s’est intégré dans le système parlementaire ; il est resté très conservateur aux plans sociétal et familial, tout en acceptant que la raison politique et la croyance religieuse ne peuvent faire bon ménage. Il a admis que l’existence de deux sphères distinctes, l’une publique l’autre privée, est une condition incontournable de la démocratie. De surcroît, ce pays est dirigé, depuis 2002, par l’AKP, issu d’une scission au sein de l’islam politique turc, qui a aussi gagné les législatives de 2007 et 2011. C’est cet ensemble qui attire l’attention des réformateurs arabes ; en revanche, il rend perplexes des politiciens et analystes occidentaux attirés par l’idéologie du choc des civilisations, qui considèrent la configuration politique actuelle de la Turquie comme un oxymore.
Bien que les origines de la modernisation turque remontent à un processus entamé il y a deux siècles, son histoire récente, en particulier depuis l’ouverture initiée par Turgut Özal (1927-1993) au début des années 1980, offre un paysage riche en événements. La libéralisation a concerné non seulement l’économie, mais aussi le domaine politique, même si au départ les progrès réalisés dans ce domaine furent timides, pour ménager les militaires qui maintenaient leur influence. Les différentes révisions du Code pénal, tout en restant en deçà des normes démocratiques européennes, s’inscrivaient néanmoins dans le sens d’une libéralisation de la vie politique. L’élection, en 1989, d’Özal à la présidence, deuxième civil à ce poste dans l’histoire de la République après Celâl Bayar (1883-1986), déchu par le coup d’État de 1960, fut un événement symbolique du processus de démocratisation. Ces évolutions eurent lieu dans un contexte où la Turquie accusait les chocs de la transition démographique, aggravée par une urbanisation rapide. La population, qui était de 44,4 millions en 1980 et de 63,4 millions en 1999, atteignait 75 millions en 2012. Entre-temps, le taux de croissance démographique passait de 2,5 % à 1,4 % en 1999, puis à 1,2 % en 2012 ; tandis que le taux d’urbanisation, qui était de 36 % en 1980, s’élevait à 57 % en 2000, pour atteindre 75 % en 2012. Celui-ci a donc doublé, accompagné d’une croissance démographique non négligeable. Ces bouleversements ont eu pour conséquence d’engendrer leur lot d’instabilité, tant sur le plan socioéconomique que politique. Deux crises financières profondes (1994 et 2001), en grande partie dues à des politiques économiques populistes, ont secoué l’économie turque. Dans le domaine politique, la décennie 1990 fut marquée par des gouvernements de coalition instables. Cependant, la crise financière de 2001, l’une des plus graves depuis la création de la République, a poussé le gouvernement à faire de sérieuses réformes qui ont eu des effets favorables, tant sur le plan économique et financier que politique.
Depuis, la Turquie connaît un cycle ascendant aux plans interne et externe. Elle a retrouvé une stabilité politique. D’importantes réformes démocratiques ont été introduites dans le cadre du processus d’adhésion à l’Union européenne. Cela a permis de mettre fin à la tutelle de l’armée sur les institutions représentatives, ponctuée de quatre coups d’État, entre 1960 et 1997, et de restaurer progressivement l’État de droit, en supprimant, étape par étape, l’édifice constitutionnel et législatif liberticide que la dictature militaire de 1980-1983 avait mis en place. Le référendum constitutionnel organisé en 2010 a permis de poursuivre en justice les auteurs de coups d’État perpétrés ou planifiés dans le passé. La croissance économique a été élevée, atteignant parfois des taux à la chinoise (9 % en 2010 et 8,5 % en 2011). Le secteur financier, réformé en profondeur en 2001, a bien résisté à la crise mondiale qui dure depuis 2007. Les inégalités sociales et régionales se réduisent, mais la Turquie reste encore l’un des trois membres les plus inégalitaires de l’OCDE, aux côtés des États-Unis et d’Israël.
La montée en puissance d’une classe d’entrepreneurs en Anatolie depuis deux décennies a dynamisé les régions centrales et orientales du territoire. Stimulées par la réussite de ces nouvelles élites socioéconomiques, les populations des régions moins développées du pays ont commencé à prendre part à la modernité turque, tout en gardant leur culture traditionnelle et leur foi. Jusque-là, la modernité était cantonnée surtout aux grandes villes de l’ouest du pays. La modernisation des secteurs traditionnalistes de la société, dans le contexte d’un régime démocratique et d’une économie capitaliste dynamique, est de la plus haute importance. Un de ses principaux effets est l’individualisation du rapport à la religion, depuis toujours communautaire, et la remise en cause de la tradition patriarcale, qui structure la vie familiale encore plus profondément que l’islam ; les femmes turques continuent d’en être les victimes, malgré une législation sur les droits des femmes désormais conforme aux normes européennes (chap. VI). Au sein de la société civile, plus structurée et plus proactive, des processus d’individualisation et de sécularisation sont en marche. Le travail de mémoire qui y a commencé au sujet du génocide des Arméniens ottomans de 1915 (chap. VIII) est susceptible de forcer l’État à sortir de son négationnisme et, par là, de conforter la démocratie. Un autre négationnisme de l’État, concernant l’existence et les droits des Kurdes de Turquie, qui avait provoqué une insurrection armée dirigée par le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) depuis 1984, a cessé (chap. VII) ; un règlement négocié de la question kurde était en vue, début 2013, surtout depuis la déclaration du 21 mars 2013 d’Abdullah Öcalan, le chef historique du PKK, appelant ses combattants à cesser la lutte armée et à quitter le territoire turc pour le nord de l’Irak. Si la Turquie règle la question kurde de manière démocratique et durable, son prestige et son influence dans son voisinage, en Europe et dans le monde, en seront confortés. Grâce à ces évolutions favorables, la société turque a retrouvé une confiance, un optimisme, de même qu’une capacité à se projeter dans l’avenir.
Cependant, ce cycle « vertueux » n’a pas été sans zones d’ombre et phases de régression. Le gouvernement de l’AKP, formation politique qui se qualifie de « démocrate-conservatrice » et surtout le Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan, ont ralenti, à partir de 2008, les réformes démocratiques, qui comprenaient la préparation d’une nouvelle constitution, promise depuis 2007. Manifestant des positions autoritaires, Erdoğan a commencé à exercer des pressions sur les opposants à ses politiques et sur les médias indépendants. Des milliers de militants kurdes ont été emprisonnés sans avoir commis de violences. En 2010-2012, le Premier ministre s’est aligné sur des positions nationalistes ; il veut imposer une nouvelle constitution établissant un régime présidentiel, malgré l’opposition de la grande majorité de l’opinion publique. Sur les questions de société, il tient un discours moralisateur préconisant une politique familiale conservatrice et veut restreindre la consommation d’alcool. Les négociations entamées avec le PKK, fin 2012, afin de régler la question kurde, ont fait naître l’espoir d’un retour à un comportement moins autoritaire d’Erdoğan, dans d’autres domaines également. Mais ce dernier a persévéré dans sa posture du chef unique, qui décide de tout, dans tous les domaines et à tous les niveaux.
Or la société civile turque ne supporte plus un tel exercice du pouvoir et sa prétention à empiéter sur la vie privée des individus. Le 31 mai 20131, la mobilisation contre un projet d’urbanisme dans le centre-ville, réprimée par la police avec une grande violence, s’est transformée en un mouvement contestataire national, pour exiger la démission du Premier ministre. Il s’est répandu à de nombreuses grandes villes d’Anatolie, à commencer par la capitale, Ankara. Festif et pacifique, ce mouvement a pris les allures d’un « Mai 68 turc ». Il s’inscrit tout à fait dans les profonds changements de la société turque des trente dernières années, que nous avons qualifiés plus haut de « révolution sociale ». En effet, cette société est désormais émancipée, sécularisée et pluraliste. Elle manifeste pour exiger plus de démocratie, de liberté, de participation. Elle rejette, y compris dans ses segments conservateurs et pratiquants, le pouvoir personnalisé d’Erdoğan et les intrusions des pouvoirs publics dans des questions relevant de la sphère privée, comme les restrictions imposées au droit à l’avortement et à la consommation d’alcool. Le mouvement contestataire réunit les démocrates issus de positions réputées inconciliables de la société : les laïcs, des groupes de croyants pratiquants, dont certains votent pour l’AKP, et d’autres qui se présentent comme des musulmans « démocrates » (« libéraux » ou « de gauche »), des femmes laïques et celles qui sont voilées, des écologistes, des anticapitalistes qui se réclament du mouvement « Occupy Wall Street ».
Les dynamiques internes du pays n’ont pas manqué d’exercer une influence sur la politique étrangère. En effet, la diplomatie turque a dû s’adapter, à la fois à un monde multipolaire et à la transformation d’un pays qui a changé d’échelle aux plans géopolitique et économique (chap. X). Du statut de pays périphérique, en développement, la Turquie est passée à celui de puissance moyenne, un leader dans son environnement régional et un acteur qui compte en Europe et dans le monde. En 2012, elle était la 15e économie mondiale, avec un produit intérieur brut (PIB) de près de 800 milliards de dollars et par habitant de plus de 15 000 dollars (en PPA, parité de pouvoir d’achat). Se projetant dans l’avenir, elle prétend pouvoir réaliser le pronostic de la banque américaine Goldman Sachs, selon lequel l’économie turque pourrait se positionner parmi les dix principales économies à l’échelle mondiale. Cependant, cette économie a des fragilités, notamment l’insuffisance de l’épargne interne et son corollaire, un important besoin de financement externe. Le « Printemps arabe » et surtout la guerre civile syrienne ont fortement bridé l’élan diplomatique de la Turquie au Moyen-Orient, qui connaît aussi deux échecs sur la longue durée – les relations avec les républiques de Chypre et d’Arménie. Par ailleurs, les relations entre la Turquie et Israël, qui sont des partenaires stratégiques et économiques, s’étaient fortement dégradées depuis mai 2010, à la suite de l’incident du navire humanitaire Mavi Marmara. En mars 2013, le Premier ministre israélien Benyamin Netanyahou a présenté ses excuses à Ankara, ce qui a ouvert la voie à une normalisation des relations diplomatiques.
Cette « nouvelle » diplomatie, comme on l’a qualifiée avec une certaine emphase, exprime la volonté de se doter d’une action extérieure plus autonome et multidirectionnelle, tout en préservant l’ancrage dans l’OTAN et l’objectif d’adhérer à l’Union européenne. Les principes cardinaux de cette diplomatie ambitieuse étaient l’exercice d’une « puissance douce » (soft power), à travers la négociation et la médiation, et le « zéro problème avec les voisins » mais ils ont été fortement contrariés par la crise syrienne et les tensions au Moyen-Orient.
Les relations avec l’Union européenne sont devenues de plus en plus incertaines (chap. XI). Un signe important, annonciateur d’une ère de renouveau et de progrès, avait été l’obtention du statut de « pays candidat », que l’Union européenne accorda à Ankara lors du Conseil européen d’Helsinki, en décembre 1999. Les réformes démocratiques de grande envergure entreprises entre 2000 et 2004, avec une accélération à partir de l’arrivée au pouvoir de l’AKP, ont conduit la Commission européenne à recommander au Conseil européen l’ouverture des négociations d’adhésion. Mais le climat négatif entretenu autour de ces négociations par les milieux conservateurs « turco-sceptiques » dans plusieurs pays européens et d’autres facteurs ont fini par gripper le processus de négociation. Au plan bilatéral, le blocage par la France, à l’encontre du droit européen, de cinq chapitres de négociation, en 2007, a provoqué une crise dans les relations entre Paris et Ankara. Après l’élection de François Hollande à la présidence, un seul des chapitres bloqués par la France a été réintégré dans les négociations, ce qui demeure très insuffisant du point de vue d’Ankara. Les tergiversations de l’Union européenne risquent d’inciter les Turcs à modifier l’interprétation qu’ils font de leur intégration. Les analyses sur le recul du soutien à l’intégration européenne dans l’opinion publique turque observé depuis quelques années mettent souvent l’accent sur le décalage entre les performances économiques médiocres d’une Europe affaiblie par la crise (des humoristes turcs qualifient l’Union européenne d’« homme malade de l’Europe », expression qui désignait l’Empire ottoman au xixe siècle) et celles d’une Turquie en pleine expansion, qui satisfait les critères de Maastricht mieux que les pays membres de la zone euro. Cette configuration, qui rapproche l’économie turque du niveau des économies européennes, devrait être un facteur favorable à l’adhésion de ce pays à l’Union européenne. Elle risque, au contraire, d’aboutir à un paradoxe : celui d’affaiblir ou de faire disparaître l’un des principaux motifs de la volonté des Turcs d’intégrer l’Union européenne.
Un aspect frappant des dynamiques internes et externes est la tendance à l’inversion des flux migratoires entre l’Union européenne et la Turquie : cette dernière est, depuis les années 1960, un pays d’émigration vers l’Europe (chap. XII). Or, depuis 2006, on dénombre plus d’émigrants de l’Allemagne vers la Turquie que dans l’autre sens. Ce qui témoigne bien de la courbe ascendante de la Turquie et de celle, sinon descendante, du moins stagnante de l’Union européenne. Parmi ces Allemands d’origine turque, il y a de nombreux médecins, architectes, ingénieurs ou juristes, ce qui constitue un brain drain (fuite des cerveaux) au détriment de l’Allemagne ! De plus, recevant un nombre croissant d’immigrés venus des Balkans, du Caucase et du Moyen-Orient, la Turquie pourrait passer du statut de pays de départ à celui de pays d’accueil.
Au regard de l’histoire récente, il est intéressant de comparer les points de vue respectifs sur la modernisation turque des démocrates des « Printemps arabes » et des Européens. Les révoltés arabes voient l’expérience turque comme un verre à moitié plein. Vue du côté européen, cette expérience représente plutôt un verre à moitié vide. Certes, la Turquie a bien des progrès à réaliser, mais elle a pour le moins le mérite de démontrer que démocratie, laïcité, société civile et économie de marché peuvent s’implanter durablement en terre d’islam.

1. Les événements de mai-juin 2013 en Turquie sont brièvement analysés dans la postface.



Chapitre premier
L’État, acteur controversé de la modernité
La « densité étatique », qui signifie la prégnance de l’État dans les domaines politique, économique, social et culturel, héritée de l’Empire ottoman, a marqué la trajectoire de la Turquie républicaine sur la longue durée1. En effet, pour les Turcs, l’État a toujours eu plus d’importance que les autres éléments constitutifs de la collectivité, y compris la religion. Aussi, sous la République, l’État a-t-il précédé et créé la nation. À cet égard, l’expérience historique de la Turquie est plus proche de celle de la France que des trajectoires des pays arabes ou de l’Iran2.
Le passage de l’Empire ottoman à la République turque a constitué une rupture. Il a aussi été marqué par des continuités3. L’une des plus significatives concernait précisément le rôle de l’État. Les élites kémalistes, menées par Mustafa Kemal Atatürk (1881-1938), qui créèrent la République, furent l’ultime génération d’une longue lignée de réformateurs ottomans, qui avaient engagé les Tanzimât (réformes législatives et administratives) à travers deux ordonnances impériales, en 1839 et 1856. Par la suite, les Jeunes-Ottomans, de tendance libérale, furent à l’origine de la première et brève monarchie constitutionnelle (1876-1878) ; après eux, les Jeunes-Turcs initièrent la seconde monarchie constitutionnelle (1908-1922). Les kémalistes s’inspirèrent de l’idéologie positiviste, centralisatrice et nationaliste de ces Jeunes-Turcs, au pouvoir de 1908 à 1918. Le nationalisme turc devint la colonne vertébrale de la République. Le centre étatique kémaliste, jacobin et dominateur, se comporta en démiurge : il fût le concepteur et l’opérateur exclusif du projet modernisateur turc, qu’il imposa à la périphérie sociale. L’État a idéologiquement et politiquement conditionné les acteurs, défini les orientations et les caractéristiques du projet de modernisation, conçu et exécuté en tant qu’ingénierie institutionnelle, culturelle et économique.
La modernité turque a donc été engagée et conduite par le haut, avec une participation très restreinte de la société. Cette approche a permis aux modernisateurs républicains d’introduire tambour battant des réformes radicales qui ont transformé la société, au cours des quinze années qui ont suivi la proclamation de la République, le 29 octobre 1923, quelques mois après le traité de Lausanne actant la reconnaissance internationale de l’indépendance de la Turquie. Ces réformes ont concerné la laïcité, les institutions politiques fondées sur la souveraineté du peuple, la construction d’une nation et d’une citoyenneté, les droits des femmes, la sécularisation complète de la législation, de la justice et du système éducatif, une réforme linguistique, cruciale pour l’édification d’un État-nation, puisqu’elle a unifié la langue des élites et celle du peuple, de même que la mise en place d’une économie moderne sous la conduite de l’État. Mais une telle démarche a eu un double inconvénient : d’une part, elle n’a touché qu’une minorité éclairée, excluant la très grande majorité de la population et, d’autre part, elle a inscrit de manière durable l’autoritarisme et le nationalisme au cœur de l’idéologie du nouvel État-nation. La révolution kémaliste fut essentiellement nationale. La question sociale fut laissée de côté. Selon ces modernisateurs, les conditions politiques, économiques et sociales étaient telles que la mise en œuvre des réformes radicales exigeait l’action très volontariste, rapide et parfois brutale d’un État fort. L’ingénierie modernisatrice des kémalistes eut des effets contrastés. Elle a institutionnalisé et légitimé un espace politique séculier, créant ainsi un terrain favorable à l’émergence ultérieure de la démocratie et du sécularisme. En revanche, la tutelle que l’État kémaliste autoritaire a longtemps exercée sur les institutions et la société a entravé et compliqué la transition démocratique.
Pacte républicain et pacte démocratique

L’édification de l’État-nation et la construction de la modernité se sont déroulées à travers les rapports, complexes et souvent conflictuels, d’un pacte républicain scellé pendant la guerre d’indépendance (1919-1922) et d’un pacte démocratique mis en place à partir de l’introduction du multipartisme en 1946. La République fut dirigée, de 1923 à 1950, par un parti-État, le Parti républicain du peuple. Les tensions et les rapports de force entre ces deux pactes, animés par des idéologies et des intérêts différents, ont structuré le système politique turc jusqu’à la première décennie du xxie siècle.
Le pacte républicain était dominé par les élites et appareils étatiques, gardiens des principes kémalistes, dont les plus importants étaient le nationalisme turc – le turkisme – et le laïcisme autoritaire. Les principaux acteurs de cette coalition étaient les détenteurs du pouvoir suprême. Après l’instauration d’une démocratie parlementaire, le pacte républicain-kémaliste s’est incarné dans un État tutélaire, à partir de 1960, qui s’est octroyé la mission de surveiller le pouvoir élu et, si nécessaire, de le renverser. L’armée, devenue l’acteur principal de cet État tutélaire, est intervenue une fois par décennie dans les processus politiques, à travers trois coups d’État militaires violents, en 1960-1961, en 1971-1973 et en 1980-1983, et un coup « postmoderne » effectué par voie d’ultimatum, en 1997, qui a forcé le gouvernement élu à la démission. La base sociale du pacte républicain-kémaliste était étroite. La majorité de la population, considérée par les acteurs dominants de ce pacte comme étant constituée de réactionnaires hostiles à la modernité, en était exclue. D’ailleurs, ce clivage entre le centre et la périphérie, opposant les élites laïques progressistes au peuple religieux et conservateur, demeurera au cœur du débat politique en Turquie, au détriment des questions économiques et sociales, jusqu’à la fin du xxe siècle, à l’exception des années 1960 et 1970, pendant lesquelles la question sociale occupa une place centrale.
Le pacte démocratique date de la fin des années 1940. Conduit par les élites, représentant les intérêts des diverses couches de la population, il fut l’expression de la résistance des forces socioéconomiques, incarnées par la bourgeoisie d’affaires et les grands propriétaires terriens, à la domination du pacte républicain-kémaliste, contrôlé par des acteurs étatiques. La société civile et les citoyens, à travers leurs représentants élus, pouvaient désormais jouer un rôle dans la construction de la modernité. Cette résistance des élites non-étatiques était soutenue par les salariés urbains et les populations rurales. Le pacte démocratique a permis la première alternance démocratique, en 1950. Sur la durée, il a ouvert la voie à la transition démocratique, à la montée en puissance du capitalisme turc, au passage d’une société de statut à une société de classes, de même qu’à l’essor de la société civile, de la sécularisation et de l’individualisation.
Au cours des premières années du nouveau siècle, le pacte républicain-kémaliste, l’État tutélaire et la modernité autoritaire qu’ils impulsaient, ont perdu leur hégémonie. La modernité est désormais engendrée par les institutions démocratiques, les acteurs de la société civile et l’économie. Cependant, l’État autoritaire n’a pas complètement disparu au profit de l’État de droit.
La modernité kémaliste : un bilan critique


1. Metin Heper, « Strong State as a Problem for the Consolidation of Democracy : Turkey and Germany Compared », Comparative Political Studies, no 25 (2), 1992, p. 169-194 ; Ali Kazancıgil, « The Deviant Case in Comparative Analysis : High Stateness in a Muslim Society, the Case of Turkey », in M. Dogan et A. Kazancıgil (dir.), Comparing Nations, Oxford, Blackwell, 1994, p. 213-238.
2. Selon l’historien Bernard Guenée, en France « l’État a précédé la Nation », cité par Pierre Nora, Les Lieux de mémoire, Paris, Quarto/Gallimard, 1997, p. 18.
3. Michael E. Meeker, A Nation of Empire : The Ottoman Legacy of Turkish Modernity, Berkeley, University of California Press, 2002 ; Hamit Bozarslan, Histoire de la Turquie : de l’Empire à nos jours, Paris, Tallandier, 2013.
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